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Arrêté n° AE-022546/KK P du 24/09/2026

portant retrait de la décision implicite relative à la demande n°022546/KK P et 
portant décision d’examen au cas par cas en application de l’article R122-3-1 du 

Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée 
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 et R122-3-1 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 
janvier 2023 relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  l’arrêté  du  Préfet  de  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  n°R93-2025-12-01-00014  du 
01/12/2025  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  Directeur  régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu l’avis de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) n°2022APPACA21 en date 
du 05/01/2022 relative au projet de création de parc photovoltaïque au sol, au lieu-dit « Les 
Puits » à Piolenc (84) ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro 022546/KK P, relative à la 
réalisation d’un projet de  centrale agrivoltaïque sur vignes sur la commune de  Piolenc (84), 
déposée par ARKOLIA ENERGIES, reçue le 19/08/2026 et considérée complète le 19/08/2026 ;

Considérant la nature du projet,  qui relève de la  rubrique 30 du tableau annexe de l’article 
R122-2  du  Code  de  l’environnement  et  qui  consiste  en la  réalisation  d’une  centrale 
agrivoltaïque d’une puissance électrique totale de 860,31 kWc comprenant :

 54 rangées de panneaux photovoltaïques en portait avec inclinaison pilotable, fixés à 
4,5 m de haut (axe de rotation) ;

 6 onduleurs fixés aux structures ;

 2 batteries de 125 kW / 250 kWh chacun dans un îlot clôturé de 15 m² ;

 1 citerne incendie de 120 m³, délimitée par une clôture ;

1 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2022appaca3.pdf

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2022appaca3.pdf
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 4  armoires  installées  par  Enedis  en  bordure  de  terrain  pour  le  raccordement  de 
l’installation ;

Considérant que le projet initial a fait l’objet d’un avis de la MRAe susvisé ;

Considérant que la modification examinée a pour objectifs :

 d’accompagner et améliorer la production d’une parcelle de vignes à planter ;

 d’améliorer en continu le pilotage des modules au bénéfice de la vigne en fonction 
des retours d’expérience ;

 de produire localement de l’énergie électrique renouvelable ;

Considérant la localisation du projet :

 en zone A, correspondant à une zone réservée aux activités agricoles, du plan local 
d’urbanisme dont la dernière procédure a été approuvée le 21/10/2020 ;

 en zone d’aléa résiduel de la carte du plan de prévention des risques d’inondation du 
bassin-versant  de  l’Aygues,  de  la  Meyne  et  du  Rieu  sur  la  commune  de  Piolenc 
approuvé le 24/02/2016 ;

 en zone d’aléa moyen de la carte d'exposition au phénomène de retrait-gonflement 
des argiles établie par le BRGM2 ;

 en zone de sismicité d’aléa 3 (modéré) au regard du zonage sismique de la France en 
vigueur depuis le 1er mai 2011 (cf. article D563-8-1 du Code de l’environnement) ;

 en  zones  de  répartition  des  eaux  souterraines  ZRED33  « Alluvion  des  plaines  du 
Comtat (Aigues Lez) » et ZRED43 « l’Eygues-Aigues » ;

 dans le territoire à risques importants d’inondation « Avignon – Plaine du Tricastin – 
Basse vallée de la Durance » ;

 en zone de présomption de prescription archéologique ;

Considérant que le projet ne concerne pas de zone naturelle d’intérêt écologique faunistique 
et floristique, ni de site Natura 2000 ;

Considérant  que  le  projet  s’implante  sur  un  terrain  déjà  cultivé  et  ne  modifie  pas  la 
destination des sols ;

Considérant que le projet n’engendre pas d’excavations ou terrassements et ne nécessite pas 
d’apport de terre ;

2 Bureau de recherches géologiques et minières
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Considérant  que  le  pétitionnaire  s’engage  à  mettre  en  œuvre,  notamment,  les  mesures 
suivantes :

 utilisation et renforcement de chemins existant pour l'usage en tant que pistes ;

 limitation du risque de pollution accidentelle et ses effets potentiels ;

 mise à disposition de kits anti-pollution ;

 limitation de l’emprise des travaux ;

 adaptation de la période des travaux selon le cycle biologique des espèces ;

 remise en état des sols post-chantier ;

 mise  en  œuvre  de  dispositifs  de  lutte  préventive  et  curative  contre  les  espèces 
exotiques envahissantes (EEE) pendant les travaux ;

 absence de travaux nocturnes ;

 absence d’éclairage nocturne ou limitation au strict minimum pendant les travaux et 
l’exploitation ;

 limitation des projections de poussières pendant les travaux ;

 entretien des modules photovoltaïques sans recours aux produits chimiques ;

Considérant les impacts limités du projet sur l’environnement, qui sont essentiellement liés à 
la phase travaux ;

Considérant  que,  conformément  à  l’article  R122-3-1  du Code de l’environnement,  lorsque 
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un 
projet  ne  nécessite  pas  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  l’autorité 
compétente  vérifie  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux 
caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de ne pas le soumettre à évaluation 
environnementale ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le pétitionnaire de la production et de 
la  transmission  d’éventuels  éléments  complémentaires  demandés  par  les  autorités 
compétentes  dans  le  cadre  de  l’instruction  des  déclarations  et/ou  des  autorisations 
nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1
La  décision  implicite  résultant  du  silence  gardé  par  l’administration  au-delà  du  délai 
réglementaire  fixé  par  l’article  R122-3-IV  du  Code  de  l’environnement  et  prescrivant  une 
évaluation  environnementale pour  la  réalisation  d’un  projet  de  centrale  agrivoltaïque  sur
vignes sur la commune de Piolenc (84) est retirée.
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Article 2
Le projet de centrale agrivoltaïque sur vignes situé sur la commune de Piolenc (84) n’est pas 
soumis à évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du 
titre II du livre premier du Code de l’environnement.

Article 3
La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement, 
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 4
Le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  portail  internet  de  l’évaluation  environnementale3.  La 
présente décision est notifiée à ARKOLIA ENERGIES.

Fait à Marseille, le 24/09/2026.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
L’adjoint à la cheffe d’unité évaluation 
environnementale,

Guillaume DUBOIS

3 https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Provence-
Alpes-C%C3%B4te%20d'Azur 

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Provence-Alpes-C%C3%B4te%20d'Azur
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews
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La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte 
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible 
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours gracieux et hiérarchique, dans les conditions de droit commun, ci-après :

- Recours gracieux :
À déposer sur le portail internet de l’évaluation environnementale4 5 à l’attention de :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

4 https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/auth/signin
5 Code des relations entre le public et l’administration, article L112-8 :  « L'administration met en place un ou plu-

sieurs téléservices, dans le respect des dispositions de loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique et aux  
libertés et des règles de sécurité et d'interopérabilité prévues aux chapitres IV et V de l'ordonnance n° 2005-1516 du 
8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les  
autorités administratives. Lorsqu’elle met en place un ou plusieurs téléservices,  l'administration rend accessibles 
leurs modalités d’utilisation, notamment les modes de communication possibles. Ces modalités s'imposent au pu-
blic. Lorsqu’elle a mis en place un téléservice réservé à l'accomplissement de certaines démarches administratives, 
une administration n'est régulièrement saisie par voie électronique que par l'usage de ce téléservice. »

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/auth/signin
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/auth/signin
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